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PRÉAMBULE 
 
L’élaboration du plan de lutte contre l’intimidation et la violence est une démarche qui fait partie 
d’un ensemble d’actions mises en place par Villa Maria pour assurer un climat sain et sécuritaire 
au sein de son établissement d’enseignement et dans le cadre de ses activités scolaires et 
parascolaires se déroulant sur et hors campus. La prévention de l’intimidation et de la violence 
nécessite des actions en tout temps, qui passent notamment par une application constante et 
cohérente des règles de conduite adoptées par la Direction de Villa Maria. 

 
En vertu de la Loi sur l’enseignement privé, ces règles de conduite doivent prévoir, entre autres : 

 
• les attitudes et le comportement devant être adoptés en toute circonstance par l’élève; 

 
• les gestes et les échanges proscrits en tout temps, quel que soit le moyen utilisé, y 

compris ceux ayant lieu par l’intermédiaire de médias sociaux; 
 

• les sanctions disciplinaires applicables selon la gravité ou le caractère répétitif de l’acte 
répréhensible. 

 
Ces règles de conduite doivent de plus être présentées aux élèves lors d’un rassemblement que 
la Direction de Villa Maria organise annuellement en collaboration avec le personnel de 
l’établissement. Elles sont également transmises aux parents et aux tuteurs des élèves au début 
de l’année scolaire. 

 
Ces règles de conduite, présentées dans le Guide de l’élève de Villa Maria, visent à établir les 
meilleures conditions de réussite possibles pour les élèves et assurer le bon fonctionnement de 
l’établissement. Elles établissent les manières attendues de se comporter au quotidien pour 
favoriser le vivre-ensemble (par exemple, par la manifestation de respect et de civisme envers 
autrui). 

 
Le plan de lutte contre l’intimidation et la violence de Villa Maria vise quant à lui à mettre en place 
des moyens de prévenir la survenue de tout événement de violence ou d’intimidation, et à 
planifier les interventions à déployer lorsque survient malheureusement un tel événement. 
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INTRODUCTION 
 
Pour préciser les devoirs et les responsabilités des établissements d’enseignement privé et de 
tous les acteurs scolaires concernés par des situations d’intimidation et de violence, la Loi sur 
l’enseignement privé (RLRQ, chapitre E-9.1, ci-après « LEP ») demande à chaque  
établissement d’enseignement d’élaborer un plan de lutte dont l’objectif est de prévenir et de 
contrer toute forme d’intimidation et de violence et, plus précisément, de faire de l’établissement 
d’enseignement un milieu d’apprentissage sain et sécuritaire, de manière à ce que tout.e élève qui 
le fréquente puisse y développer son plein potentiel, à l’abri de toute forme d’intimidation ou de 
violence. 

 
Ainsi, la LEP prévoit notamment ce qui suit : 

 
• sous la coordination de sa Directrice, le département des services éducatifs de Villa 

Maria voit à la mise en œuvre du plan de lutte contre l’intimidation et la violence et 
traite avec diligence tout signalement et toute plainte concernant un acte d’intimidation 
ou de violence qu’elle reçoit ou que le protecteur régional de l’élève lui transmet; de 
plus, le Directeur des services éducatifs adjoint coordonne l’élaboration, la révision et, 
le cas échéant, l’actualisation du plan de lutte contre l’intimidation et la violence, et voit 
à ce que tous les membres du personnel de Villa Maria soient informés des règles de 
conduite et des mesures de sécurité de l’établissement, des mesures de prévention 
établies pour contrer l’intimidation et la violence et de la procédure applicable lorsqu’un 
acte d’intimidation ou de violence est constaté; 

 
• tout membre du personnel de l’établissement doit collaborer à la mise en œuvre du plan 

de lutte contre l’intimidation et la violence et veiller à ce qu’aucun.e élève de Villa Maria 
ne soit victime d’intimidation ou de violence; 

 
• un document expliquant de manière claire et accessible le plan de lutte contre 

l’intimidation et la violence est distribué aux parents et aux tuteurs; ce document fait état 
de la possibilité d’effectuer un signalement ou de formuler une plainte concernant un 
acte de violence à caractère sexuel, notamment au protecteur régional de l’élève, et de 
la possibilité pour une personne insatisfaite du suivi donné à une plainte faite auprès de 
l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes prévue par la 
Loi sur le protecteur national de l’élève (RLRQ, chapitre P-32.01); 

 
• la Direction de Villa Maria procède annuellement à l’évaluation des résultats de 

l’établissement au regard de la lutte contre l’intimidation et la violence; 
 
• le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est révisé annuellement et, le cas 

échéant, il est actualisé; Villa Maria transmet copie du plan de lutte contre l’intimidation 
et la violence et de son actualisation au protecteur national de l’élève. 
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CONFLIT, VIOLENCE, INTIMIDATION, DISCRIMINATION, 
HARCÈLEMENT OU VIOLENCE À CARACTÈRE SEXUEL ? 

Conflit Mésentente ou désaccord entre deux ou plusieurs personnes qui ne 
partagent pas le même point de vue, les mêmes valeurs ou les mêmes 
intérêts. Il n’y a aucune victime, même si les personnes peuvent se sentir 
perdantes. Un conflit peut se régler soit par la négociation, soit par la 
médiation. 

Violence Toute manifestation de force, de forme verbale, écrite, physique, 
psychologique ou sexuelle, exercée intentionnellement contre une 
personne, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse, de la 
léser, de la blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou à 
son bien-être psychologique ou physique, à ses droits ou à ses biens. 

Intimidation Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à caractère 
répétitif, exprimé directement ou indirectement, y compris dans le 
cyberespace, dans un contexte caractérisé par l’inégalité des rapports 
de force entre les personnes concernées, ayant pour effet d’engendrer 
des sentiments de détresse et de léser, blesser, opprimer ou ostraciser. 

Discrimination Tout traitement différencié, projeté ou déjà accompli, d’une personne ou 
d’un groupe identifié de personnes, cela en raison de caractéristiques 
généralisées, qui lèse ou désavantage cette personne ou ce groupe 
identifié de personnes.    
 

Harcèlement Toute conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements, 
des paroles, des actes ou des gestes répétés, hostiles ou non désirés, 
qui porte atteinte à la dignité ou à l'intégrité psychologique ou physique 
d'une personne et qui entraîne, pour celle-ci, un environnement néfaste. 
Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement si elle 
porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour cette 
personne. 
 

Violence à caractère 
sexuel 

La violence à caractère sexuel se définit comme tout acte impliquant une 
composante liée à la sexualité, commis avec ou sans contact physique, 
y compris par un moyen technologique, à l’endroit d’un ou d’une élève, 
sans son consentement ou en présence d’un rapport de force. Un tel 
acte est de nature à susciter de l’inquiétude pour la sécurité ou le 
développement d’une, de plusieurs ou de toutes les personnes 
impliquées. Cet acte peut notamment prendre la formede gestes, de 
paroles, d’attitudes ou de comportements, incluant ceux visant les 
personnes de la diversité sexuelle et/ou de genre.  

 

 

 

 

INFORMATIONS GÉNÉRALES 
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CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉTABLISSEMENT 
D’ENSEIGNEMENT 

Nom de l’établissement Villa Maria 

Nom de la directrice ou du directeur Fera l’objet d’une annonce 

 

Type d’enseignement 

Villa Maria est un établissement privé mixte 
qui offre un enseignement en formation générale au 
secondaire, cela dans chacun de ses secteurs 
français et anglais pour ainsi créer un 
environnement bilingue unique. 

Nombre d’élèves Lors de l’année scolaire 2025-2026, Villa Maria 
accueillera plus de 1 600 élèves. 

Autres caractéristiques Fondée en 1854 et classée monument historique en 
1951, Villa Maria est située dans le quartier Notre-
Dame-de-Grâce à Montréal. Niché sur un site 
enchanteur, l’établissement offre un milieu de vie 
stimulant et enrichissant, propice au développement 
scolaire, personnel et social des élèves.  

Valeurs identifiées dans le projet 
éducatif de l’établissement 

Villa Maria promeut l’inclusion, l’esprit 
communautaire et le développement de chaque 
personne dans son entièreté. Son engagement va 
au-delà de la salle de classe. L’école mise sur la 
collaboration active avec les familles pour 
reconnaître les signes de détresse, promouvoir des 
comportements de respect et de bienveillance et 
répondre rapidement à toute préoccupation. 

Objectif du projet éducatif en lien 

avec le plan de lutte 

Afin d’offrir un milieu d'apprentissage, de 
développement et de socialisation sain et 
sécuritaire, Villa Maria a conçu et mis en place un 
plan visant à prévenir et à contrer toute forme 
d'intimidation, de violence, de violence à caractère 
sexuel, de harcèlement et de discrimination. 

 

 

 

 

 

INFORMATIONS SUR LE COMITÉ DE PRÉVENTION DE 
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L’INTIMIDATION ET DE LA VIOLENCE 

Nom du comité     Comité sur le climat scolaire 

Nom et fonction de la personne 
chargée de coordonner les travaux du 
comité 

    Nick Laframboise 
    Directeur des services éducatifs adjoint 

  Membres du comité (nom et fonction) 
 

Aicha Ferchichi, Enseignante 
Anna Gagliardi, Enseignante 
Angela Mancini, Enseignante 
Jade Winsor, Enseignante 
Jael Corbin, Réceptionniste 
Jon Hypolite, Chef du Climat Scolaire  
Marina Lesenko, Enseignante 
René André Saint-Fleur, Technicien en Éducation 
Spécialisée 
Zeph Beaulieu, Technicien.ne en Loisirs 

Mandats du comité Le comité sur le climat scolaire de Villa Maria a pour 
mandat principal d’assurer en tout temps un milieu 
sécuritaire et respectueux pour tous.toutes les élèves 
et les membres du personnel.  
 
À cette fin, le comité veille notamment : 

• [revue et réflexion] – à effectuer une analyse 
éducationnelle des règles de conduite actuelles 
présentées dans le Guide de l’élève; 

• [identification des enjeux de sécurité] – à 
discuter des problématiques émergentes liées à 
la sécurité des élèves qui nécessitent une 
attention ou une intervention; 

• [élaboration de stratégies de prévention] – à 
analyser les résultats des sondages auprès des 
élèves, les signalements d’incidents et les 
tendances liées à l’intimidation ou à la violence, 
et à proposer des mesures de prévention ciblées 
selon les priorités identifiées; 

• [évaluation annuelle] – à procéder à une revue 
annuelle de toutes les initiatives de prévention 
afin d’en évaluer l’efficacité et de garantir le 
maintien d’un environnement scolaire sécuritaire; 

• [engagement communautaire] – à participer à 
des présentations scolaires et à des séances de 
formation destinées aux élèves et au personnel, 
mettant l’emphase sur les règles de conduite et 
le Plan de lutte contre l’intimidation et la violence. 

Fréquence des rencontres du comité Les membres du comité se réunissent 8 fois 
pendant l’année scolaire, de même qu’à chaque fois 
que les circonstances le justifient. 

ENGAGEMENTS DE L’ÉTABLISSEMENT  
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Envers l’élève victime et ses parents 
ou son tuteur 

La Direction de Villa Maria, en collaboration avec 
tous les membres de son équipe, veille à la mise en 
place de mesures de soutien pour l’élève victime 
d’intimidation ou de violence. De plus, la Direction 
s’assure de communiquer rapidement avec ses 
parents ou son tuteur et s’engage à les rencontrer, 
afin de leur faire part de ces mesures, de s’assurer 
que la situation a pris fin et de convenir de moyens 
de collaboration visant à assurer à l’élève un 
environnement scolaire sain et sécuritaire. 

Auprès de l’élève 

instigateur.instigatrice et de ses 

parents ou de son tuteur 

La Direction de Villa Maria, en collaboration avec 
tous les membres de son équipe, veille à la mise en 
place de mesures éducatives, de mesures d’aide et 
de sanctions disciplinaires à l’égard de l’élève  
instigateur.instigatrice d’intimidation ou de violence. 
De plus, la Direction s’assure de communiquer 
rapidement avec ses parents ou son tuteur et   
s’engage à les rencontrer, afin de leur faire part de 
ces mesures et de convenir de moyens de 
collaboration visant à assurer que cet.te élève ne 
commette plus de gestes compromettant la sécurité 
et le bien-être des personnes qu’il.elle côtoie dans 
son environnement scolaire. 

 

   

ÉLÉMENTS DU PLAN DE LUTTE CONTRE 
L’INTIMIDATION ET LA VIOLENCE 

ANALYSE DE LA SITUATION (PORTRAIT) 
 

 

Analyse de la situation de l’établissement d’enseignement au regard des actes 
d’intimidation et de violence 

Moment de la collecte de données, 
outil(s) utilisé(s) pour réaliser le 
portrait et informations recueillies 

• Sondage auprès des élèves sur les règles de 
conduite  

o semaine du 7 avril 2025 

• Sondage auprès du personnel sur les règles de 
conduite  

o du 20 janvier au 1er février 2025  
 

Constats dégagés lors de l’analyse 
de la situation actuelle 

En général, les élèves de Villa Maria se sentent bien 
accepté.e.s à l'établissement. Ces élèves ont des 
ami.e.s, de bonnes relations avec les enseignant.e.s et 
les autres personnels de Villa Maria et se sentent 
aptes à la réussite.  
 
Les élèves estiment que le climat de sécurité est 
généralement bon à l’établissement et la très grande 
majorité d’entre eux.elles s’y sentent en sécurité. Par 
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ailleurs, près de la moitié des élèves jugent 
inadéquates et inégalitaires les sanctions imposées à 
celles et à ceux de leurs pairs contrevenant aux règles 
de conduite de l’établissement. 
 
Certain.e.s élèves expriment une incertitude quant à la 
personne à qui s’adresser pour de l’aide, ou à qui se 
confier dans le milieu scolaire. Bien que l’intimidation 
ne soit pas étendue, certaines perceptions laissent 
entendre que le sentiment de sécurité généralisé n’est 
pas partagé par tous. 
 
La perception des élèves à l’égard du système 
disciplinaire révèle un sentiment d’injustice ou 
d’incohérence dans l’application de ces règles. Ces 
commentaires mettent en relief l’importance d’un 
dialogue ouvert sur les pratiques disciplinaires et d’une 
révision des mécanismes actuellement en place.  

 
Peu d’élèves dénoncent l’intimidation ou le 
harcèlement dont ils.elles peuvent être victimes, 
souvent en raison de caractéristiques personnelles qui 
sont leurs. Seulement un peu plus du tiers des 
victimes parlent de la violence subie, principalement à 
des ami.e.s ou à des parents. 

Priorités en lien avec le portrait et 
l’analyse de la situation 

À la lumière de ce qui se dégage du portrait de la 
situation qui précède, les priorités de Villa Maria sont 
les suivantes : 

• Améliorer le soutien aux enseignant.e.s, 

• Mettre en place des formations pour les élèves sur 
la résolution de conflits ainsi que sur les stratégies 
de réponse à l’intimidation, à la violence, à la 
violence à caractère sexuel, au harcèlement et à 
la discrimination, 

• Mieux communiquer la procédure aux élèves et 
aux parents/tuteurs pour signaler une situation 
d’intimidation, de violence, de violence à caractère 
sexuel, de harcèlement et de discrimination, 

• Implanter des ateliers pour développer les 
compétences socio-émotionnelles des élèves, 

• Améliorer les procédures et les pratiques 
institutionnelles afin de mieux soutenir les élèves 
en difficulté, 

• Renforcer la mise en place de mesures 
disciplinaires cohérentes, et 

• Se concentrer sur les zones à haut risque où se  
      produisent la plupart des incidents. 

Violence à caractère sexuel  

Constats dégagés en ce qui a trait 
à la violence à caractère sexuel, 

Bien que des sondages aient été réalisés au cours des 
deux dernières années, les données demandées 
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s’il y a lieu 

 

quant aux constats dégagés en ce qui a trait à 
la violence à caractère sexuel ne sont pas encore 
disponibles.  

Priorités en lien avec le portrait et 
l’analyse de la situation en ce qui a 
trait à la violence à caractère 
sexuel, s’il y a lieu 

Notre établissement considère l’obtention et la 
diffusion de ces données comme étant une priorité 
dans le cadre du déploiement du présent plan de lutte 
contre l’intimidation et la violence. L’un de nos 
objectifs est de collecter ces données manquantes afin 
de pouvoir en rendre compte lors de la publication de 
notre prochain plan de lutte prévue pour l’année 
scolaire 2026-2027. 
 

Intimidation ou violence basée sur 
des motifs liés notamment à la 
couleur et à l’origine ethnique ou 
nationale 

 

Constats dégagés en ce qui a trait 
à l’intimidation ou à la violence 
basée sur des motifs liés 
notamment à la couleur et à 
l’origine ethnique ou nationale, s’il 
y a lieu 

Bien que des sondages aient été réalisés au cours des 
deux dernières années, les données demandées 
quant aux constats dégagés en ce qui a trait à 
l’intimidation ou à la violence basée sur des motifs liés 
notamment à la couleur et à l’origine ethnique ou 
nationale ne sont pas encore disponibles.  
 
Notre établissement considère l’obtention et la 
diffusion de ces données comme étant une priorité 
dans le cadre du déploiement du présent plan de lutte 
contre l’intimidation et la violence. L’un de nos 
objectifs est de collecter ces données manquantes afin 
de pouvoir en rendre compte lors de la publication de 
notre prochain plan de lutte prévue pour l’année 
scolaire 2026-2027. 

 

MESURES DE PRÉVENTION 
 

Mesures de prévention visant à contrer toute forme d’intimidation ou de violence 

motivée, notamment par le racisme, l’orientation sexuelle, l’identité sexuelle, 

l’homophobie, un handicap ou une caractéristique physique   

 

Mesures de prévention visant à 

prévenir et à contrer toute forme 

d’intimidation ou de violence à 

l’établissement 

Villa Maria met en œuvre les mesures de prévention 
et d'intervention suivantes : 
 
Dans l'ensemble 

• L'adoption et l'application de notre plan de lutte 
contre l’intimidation et la violence. 

• La responsabilisation de tous et de toutes en 
vue de la réussite du plan de lutte contre 
l’intimidation et la violence : parents ou tuteurs, 
élèves et membres du personnel de 
l'établissement.    

 
En ce qui concerne l'établissement 

• La revue des règlements de l'école pour y 
traiter de l'intimidation, de la violence, de la 
violence à caractère sexuel, du harcèlement et 
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de la discrimination, et pour les adapter aux 
nouvelles réalités technologiques.   

• Un système de surveillance aux endroits et aux      
   moments névralgiques. 

• Des actions stratégiques concertées et 
partagées avec l'ensemble du personnel pour 
permettre la détection des problèmes et la mise 
sur pied de techniques d'intervention.  

• Une plateforme confidentielle de partage 
d'informations et d'expériences entre les 
acteurs de la mission éducative de 
l'établissement.  

• Des documents d’information, des séances 
d'information ainsi que des activités de 
sensibilisation et de formation seront proposés, 
selon les besoins particuliers des différents 
groupes concernés : parents et tuteurs, élèves 
et membres du personnel scolaire – en lien 
avec le programme de prévention universelle de 
Villa Maria. 

 
En ce qui concerne la salle de classe 

• Des périodes de discussion consacrées à 
l'intimidation, à la violence, à la violence à 
caractère sexuel, au harcèlement et à la 
discrimination. 

• Des règles de conduite en classe concernant 
spécifiquement l'intimidation, la violence, la 
violence à caractère sexuel, le harcèlement et 
la discrimination.  

• Des discussions sur la délation malveillante, par 
opposition à la dénonciation et à l'affirmation de 
ses droits.   

• La tenue d’activités sur les thèmes de 
l'intimidation, de la violence, de la violence à 
caractère sexuel, du harcèlement et de la 
discrimination.   

 
En ce qui concerne le personnel 

• Accorder une attention bienveillante et soutenue 
aux élèves victimes et à celles et à ceux qui ont 
été témoins d'intimidation, de violence, de 
violence à caractère sexuel, de harcèlement ou 
de discrimination, ainsi qu'à l'élève 
instigateur.instigatrice d’un tel comportement.   
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Violence à caractère sexuel 

Mesures de prévention mises en 
place en lien avec la violence à 
caractère sexuel 

Nos moyens de prévention et de formation ainsi que 
nos mesures de sécurité visant à prévenir et à 
contrer la violence à caractère sexuel 

• Animation par des agents sociocommunautaires 
du Service de police de la Ville de Montréal – ou 
par les techniciens en éducation spécialisée de 
l’établissement. 

o d’une activité de formation à l’intention 
des élèves portant notamment sur le 
sextage.  

• En classe, tenue de périodes de discussion et 
d’ateliers consacrés notamment à la violence à 
caractère sexuel et au consentement. 

• Mise à la disposition des membres du personnel 
de Villa Maria d’une formation et de la trousse 
d’intervention SEXTO. 

• Distribution de feuillets d’information, pose 
d’affiches dans l’établissement et publication de 
bulletins d’information sur les différentes 
plateformes de Villa Maria.  

• Présentation aux membres du personnel de Villa 
Maria de la procédure d’intervention concernant 
la violence à caractère sexuel.  

 
 

Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine 

ethnique ou nationale 

Mesures de prévention mises en 
place en lien avec l’intimidation ou 
la violence basée sur les motifs 
mentionnés ci- dessus 

Nos moyens de prévention et de formation ainsi que 
nos mesures de sécurité visant à prévenir et à contrer 
l’intimidation ou la violence basée sur les motifs 
susmentionnés  

• Présentation d’ateliers de sensibilisation sur le 
racisme,l’intimidation et la violence, et sur 
l’affirmation positive de soi.  

• Présentation d’activités interculturelles visant à 
célébrer la diversité, cela avec la collaboration 
de partenaires locaux. 

 

Autre information concernant les 

mesures de promotion et de 

prévention actualisées visant à 

prévenir la violence et l’intimidation 

dans l’établissement 

d’enseignement 

• Installation d’affiches thématiques dans l’école 
et présence de nos techniciennes et techniciens 
en éducation spécialisée lors des rencontres 
avec les parents et tuteurs. 

• Présentation d’activités interculturelles visant à 
célébrer la diversité, cela avec la collaboration 
de partenaires locaux.  

• Informations à partager avec les parents et 
tuteurs via la publication Villa Xpress. 
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COLLABORATION AVEC LES PARENTS ET TUTEURS 

 

Mesures visant à favoriser la collaboration des parents et des tuteurs à la lutte contre 
l’intimidation et la violence et à l’établissement d’un milieu d’apprentissage sain et 
sécuritaire 

Mesures prévues pour informer 
les parents et les tuteurs et 
favoriser leur collaboration 

   Les parents et tuteurs jouent un rôle collaboratif essentiel 
dans le maintien d'un environnement scolaire sûr. Villa Maria 
soutient activement et encourage les familles à :   
 

• prendre connaissance, dès le tout début de l’année 
scolaire, du plan de lutte contre l’intimidation et la 
violence, et plus particulièrement des modalités pour 
effectuer un signalement ou formuler une plainte, 

• reconnaître les signes de détresse chez leurs enfants,  

• comprendre la distinction entre conflit et intimidation, 

• signaler rapidement les incidents présumés 
d'intimidation, de violence, de violence à caractère 
sexuel, de harcèlement ou de discrimination, 

• renforcer les comportements sociaux positifs chez leurs 
enfants, 

• travailler en collaboration avec le personnel scolaire 
pour trouver des solutions lorsque des problèmes 
surviennent. 

 
 

Information à diffuser 
Stratégies de diffusion de cette 

information 
Date 

Un document expliquant le plan de 

lutte contre l’intimidation et la 

violence est distribué aux parents et 

aux tuteurs : 

 

- le Plan de lutte contre l’intimidation 
et la 
   violence de Villa Maria 

- le dépliant sur le Plan de lutte contre  
  l’intimidation et la violence de Villa 
Maria  

• courriel adressé aux 
parents/tuteurs 

• Villa Xpress (bulletin de 
l’établissement à l’intention des 
parents et tuteurs) 

• site web de Villa Maria accessible 
en tout temps 

• rencontres des associations de 
parents (APVM, PTA) 

Le 29 
septembre 
2025 

Les règles de conduite sont 

transmises aux parents ou au tuteur 

de l’élève au début de l’année 

scolaire. 

• courriel adressé aux 
parents/tuteurs 

• Villa Xpress (bulletin de 
l’établissement à l’intention des 
parents et tuteurs) 

• soirée(s) d’information à 
l’intention des parents et tuteurs 

• site web de Villa Maria accessible 
en tout temps 

 

▪ Le 25 août 
2025  

▪ Le 29 août 
2025 

 
▪ Les 3 et 4  

septembre 
2025 
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À titre d’établissement 

d’enseignement privé, Villa Maria 

doit, au plus tard le 30 septembre de 

chaque année, informer les élèves, 

les enfants et leurs parents ou tuteur 

de la possibilité de formuler une 

plainte en application de la procédure 

de traitement des plaintes prévue par 

la Loi sur le protecteur national de 

l’élève. 

• Villa Xpress (bulletin de 
l’établissement à l’intention des 
parents et tuteurs) 

• soirée(s) d’information à l’intention 
des parents et tuteurs 

• site web de Villa Maria accessible 
en  
tout temps 

▪ Le 29 
septembre 
2025 

▪ Les 3 et 4  
septembre 
2025 

Le contrat de services éducatifs de Villa 
Maria contient la procédure de 
traitement des plaintes d’un.e élève ou 
de ses parents ou tuteur insatisfaits 
d’un service qu’ils ont reçu, reçoivent, 
auraient dû recevoir ou requièrent de 
l’établissement. 

• courriel adressé aux parents/tuteurs 

• site web de Villa Maria accessible 
en tout temps 

Le contrat de 
services 
éducatifs de 
Villa Maria est 
à la disposition 
des 
parents/tuteurs 
à compter du 
mois de février 
précédant 
l’année scolaire 
suivante.  

 

 
Violence à caractère sexuel 

Mesures prévues pour informer les parents 
et les tuteurs et favoriser leur collaboration 

• Les règles de conduite et le Plan de lutte 
contre l’intimidation et la violence sont 
mis à disposition des parents/tuteurs par 
leur publication sur le site internet de Villa 
Maria de même que par leur présentation 
lors de séances d’information en 
septembre 2025. 

 

• Pour assurer une communication efficace 
et continue avec les familles, Villa Maria 
partage de l’information importante au 
moyen de sa publication Villa Xpress 
diffusée par courriel. De plus, des 
événements à l’échelle de l’établissement 
de même que des activités de niveau, 
compris dans le programme de 
prévention universelle de Villa Maria, 
seront annoncés au fur et à mesure de 
leur programmation. 
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Information à diffuser Stratégies de diffusion de cette 
information 

L’information à diffuser pour prévenir et faire 
cesser l’intimidation et la violence et favoriser 
l’établissement d’un milieu d’apprentissage 
sain et sécuritaire dont il est fait mention dans 
la section précédente s’applique également en 
ce qui a trait à la violence sexuelle. 
 
S’ajoute à cela l’information suivante : 
 

• un document informant de la possibilité 
d’effectuer un signalement ou de 
formuler une plainte concernant un acte 
de violence à caractère sexuelau 
protecteur régional de l’élève; 

• Villa Xpress (bulletin de l’établissement à 
l’intention des parents et tuteurs) 
 

• site web de Villa Maria accessible en tout 
temps 

 

• un document présentant les 
coordonnées du protecteur régional de 
l’élève à qui la plainte doit être 
acheminée; ce document, fourni par le 
protecteur national de l’élève, doit 
également expliquer qui peut formuler 
une plainte ainsi que les modalités 
d’exercice de ce droit. 

 

• Villa Xpress (bulletin de l’établissement à 
l’intention des parents et tuteurs) 

 

• site web de Villa Maria accessible en tout 
temps 

 

 

Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine 
ethnique ou nationale 

Mesures prévues pour informer les 

parents et les tuteurs et favoriser leur 

collaboration 

 

 

• Les règles de conduite et le Plan de lutte 
contre l’intimidation et la violence sont 
mis à disposition des parents/tuteurs par 
leur publication sur le site internet de Villa 
Maria de même que par leur présentation 
lors de séances d’information en 
septembre 2025. 

 

• Pour assurer une communication efficace 
et continue avec les familles, Villa Maria 
partage de l’information importante au 
moyen de sa publication Villa Xpress 
diffusée par courriel. De plus, des 
événements à l’échelle de l’établissement 
de même que des activités de niveau, 
compris dans le programme de 
prévention universelle de Villa Maria, 
seront annoncés au fur et à mesure de 
leur programmation. 

           

Information à diffuser 
Stratégies de diffusion de cette 

information 
Date 

Un document expliquant le plan de 

lutte contre l’intimidation et la 

• courriel adressé aux parents/tuteurs 
 

• Villa Xpress (bulletin de 

Le 29 septembre 
2025 



14  

violence est distribué aux parents 

et aux tuteurs : 

 

• le Plan de lutte contre 

l’intimidation et la violence de 

Villa Maria 

• le dépliant sur le Plan de lutte 

contre l’intimidation et la 

violence de Villa Maria  

l’établissement à l’intention des 
parents et tuteurs) 

 

• site web de Villa Maria accessible 
en tout temps 

Les règles de conduite sont 
transmises aux parents ou au tuteur 
de l’élève au début de l’année 
scolaire. 

• courriel adressé aux parents/tuteurs 
 

• Villa Xpress (bulletin de 
l’établissement à l’intention des 
parents et tuteurs) 

 

• soirée(s) d’information à l’intention 
des parents et tuteurs 

 

• site web de Villa Maria accessible 
en tout temps 

 
 

• Le 25 août 
2025 

 

• Le 29 août 
2025 

 
 

• Les 3 et 4  
septembre 
2025 

 

À titre d’établissement 

d’enseignement privé, Villa Maria 

doit, au plus tard le 30 septembre 

de chaque année, informer les 

élèves, les enfants et leurs 

parents ou tuteur de la possibilité 

de formuler une plainte en 

application de la procédure de 

traitement des plaintes prévue 

par la Loi sur le protecteur 

national de l’élève. 

• Villa Xpress (bulletin de 
l’établissement à l’intention des 
parents et tuteurs) 

 

• soirée(s) d’information à l’intention 
des parents et tuteurs 

 

• site web de Villa Maria accessible 
en tout temps 

 

• Le 29 
septembre 
2025 

• les 3 et 4  
septembre 
2025 

 

Le contrat de services éducatifs de 
Villa Maria contient la procédure de 
traitement des plaintes d’un.e élève 
ou de ses parents ou tuteur 
insatisfaits d’un service qu’ils ont 
reçu, reçoivent, auraient dû recevoir 
ou requièrent de l’établissement 

• courriel adressé aux parents/tuteurs 
 

Le contrat de 
services éducatifs 
de Villa Maria est 
à la disposition 
des 
parents/tuteurs à 
compter du mois 
de février 
précédant l’année 
scolaire suivante.  
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MODALITÉS POUR EFFECTUER UN SIGNALEMENT OU POUR 
FORMULER UNE PLAINTE 

 

Modalités applicables pour effectuer un signalement ou pour formuler une plainte 

concernant un acte d’intimidation ou de violence à l’établissement et, de façon plus 

particulière, pour dénoncer une utilisation de médias sociaux ou de technologies de 

communication à des fins de cyberintimidation  

Modalités retenues pour effectuer un 
signalement 

Les élèves, ainsi que les parents ou tuteurs, 
peuvent signaler de façon anonyme et 
confidentielle des incidents d’intimidation, de 
violence, de violence à caractère sexuel, de 
harcèlement ou de discrimination:  
 

a) en remplissant un formulaire de rapport 
d'incident sur le site web de 
l'établissement : 

 
       École sécuritaire - Collège Villa Maria 
 

b) directement à tout membre de la 
Direction ou du personnel de 
l’établissement. 

 

Stratégies de diffusion de ces modalités • Villa Xpress (bulletin de l’établissement à 
l’intention des parents et tuteurs) 
 

• site web de Villa Maria accessible en tout 
temps 

 

Modalités retenues pour formuler une plainte 

En cas d’insatisfaction quant au suivi donné à un signalement ou à une plainte concernant un acte 
d’intimidation ou de violence, une personne peut utiliser les modalités suivantes pour formuler une 
plainte : 

Modalités retenues pour formuler une plainte Stratégies de diffusion de ces 
modalités 

   ÉTAPE NO 1 
 
   Dénonciation d’un geste d'intimidation ou de  
   violence à la Direction adjointe (DA) du niveau  
   de l’élève : 
 

Niveaux – secteur français :    
 
1re secondaire : Madame Camille Boyer (DA)   
2e et 3e secondaire : Madame Jennifer Furtado (DA)   
4e et 5e secondaire : Madame Marie-Claude Bradette 
(DA)                            
       
 

• soirée(s) d’information à l’intention 
des parents/tuteurs 

 

• les enregistrements présentés lors 
d’une soirée à l’intention des 
parents/tuteurs seront également 
partagés avec l’ensemble de 
l’établissement;    

 

• Villa Xpress (bulletin de 
l’établissement à l’intention des 
parents et tuteurs) 

 

• site web de Villa Maria accessible en 

https://villamaria.qc.ca/ici-villa-maria/ecole-securitaire/
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Niveaux – secteur anglais : 
 
1re et 2e secondaire : Madame Maria Lanzetta (DA)                                   
4e et 5e secondaire : Madame Rebecca Pearce (DA) 

 
La Direction adjointe du niveau de l’élève doit répondre 
à la plainte dans les 10 jours ouvrables suivant sa 
réception. 
 

   ÉTAPE NO 2 
 

Si la plainte n’a pas été traitée ou si la personne 
plaignante n’est pas satisfaite : s'adresser à la 
responsable du traitement des plaintes de Villa  
Maria : Madame Annie Archambault 

 
La responsable du traitement des plaintes doit 
répondre dans les 15 jours ouvrables suivants. 

 
   ÉTAPE NO 3 
 

Si la plainte n’a pas été traitée ou si la personne 
plaignante n’est pas satisfaite : s'adresser au 
protecteur régional de l’élève. 

 
D’autre part, en cas d’insatisfaction quant au suivi 
donné à une plainte faite auprès de Villa Maria, toute 
personne peut se prévaloir de la procédure de 
traitement des plaintes prévue par la Loi sur le 
protecteur national de l’élève. 

tout temps 
 
 

 

Violence à caractère sexuel 

Modalités particulières pour effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant 

un acte de violence à caractère sexuel 

• Les modalités inscrites dans la section précédente sont également applicables pour 

effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant un acte de violence à 

caractère sexuel. 

 
• Il est aussi possible d’effectuer directement un signalement ou de formuler une 

plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel au protecteur régional de 

l’élève : 

 
• à l’aide du formulaire en ligne « Formuler une requête au protecteur régional 

de l’élève » : pne.gouv.qc.ca/formulaire 

 
• par téléphone ou par texto : 1 833 420-5233 

 
• par courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca 

 

pne.gouv.qc.ca/formulaire
mailto:plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
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• La personne victime ou ses proches peuvent, en tout temps, signaler la situation à la 

police ou au directeur de la protection de la jeunesse (DPJ), qu’ils aient ou non 

rapporté la situation à Villa Maria ou au protecteur régional de l’élève. Les 

signalements et les plaintes adressés à Villa Maria ne se substituent pas au travail 

des corps policiers ni du Directeur de la protection de la jeunesse : 

Coordonnées du DPJ   Montréal - numéro de téléphone : (514) 896-3100   
  En cas d’urgence, composer le 911  

Coordonnées du service de police Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) :  en cas 
d’urgence, composer le 911 s’il s’agit d’une situation non 
urgente, veuillez communiquer avec votre poste de quartier 

    
 

Ordonnance urgente de cessation ou de prévention du partage sans consentement d’une 
image intime 
 
En plus de pouvoir effectuer un signalement ou de formuler une plainte concernant un acte de 
violence à caractère sexuel, tel que mentionné ci-dessus, lorsque cet acte comporte le partage 
sans consentement d’une image intime d’un.e élève, c’est-à-dire lorsque cette image est publiée, 
diffusée, distribuée, transmise, vendue communiquée ou lorsqu’elle est rendue accessible ou fait 
l’objet d’une publicité, il est aussi possible de demander une ordonnance urgente de cessation ou 
de prévention du partage de cette image intime. 
  
Si l’élève représenté.e sur l’image est âgé.e de 14 ans ou plus, il.elle peut demander cette 
ordonnance sans besoin d’en informer ses parents ou son tuteur. L’élève peut aussi consentir à ce 
qu’une autre personne de son choix ou un organisme demande une ordonnance à sa place. Si 
l’élève est âgé.e de moins de 14 ans, ses parents ou son tuteur doivent faire la demande à sa 
place. 
 
Pour en savoir davantage, veuillez consulter le lien suivant : 
 
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/accompagnement-victimes-crime/partage-sans-
consentement-image-intime 

 

     Stratégies de diffusion de ces modalités 
 

Inscrire le ou les lieux où le document 
est affiché dans l'établissement 
d’enseignement 

• panneaux d’affichage scolaires dans les endroits les plus  
fréquentés 

• salle des techniciens en éducation spécialisée 
• téléviseurs de l’établissement 

 

Adresse du site web de Villa Maria     https://villamaria.qc.ca/ 

 
  

tel:+15148963100
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/accompagnement-victimes-crime/partage-sans-consentement-image-intime
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/accompagnement-victimes-crime/partage-sans-consentement-image-intime
https://villamaria.qc.ca/
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Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine ethnique ou 

nationale 

Modalités particulières pour 

effectuer un signalement ou 

formuler une plainte concernant un 

acte d’intimidation ou de violence 

basée sur les motifs mentionnés ci- 

dessus 

Les mêmes modalités que celles énoncées ci-dessus pour 
effectuer un signalement ou formuler une plainte concernant 
un acte de violence à caractère sexuel s’appliquent en cas 
d’intimidation ou de violence basée sur des motifs liés 
notamment à la couleur ou à l’origine ethnique ou nationale. 

 
Stratégies de diffusion de ces modalités 

Stratégies de diffusion de ces 

modalités 

▪ Villa Xpress (bulletin de l’établissement à l’intention des  
parents et tuteurs) 
 

▪ site web de Villa Maria accessible en tout temps 

 

CONFIDENTIALITÉ 

Mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte 

concernant un acte d’intimidation ou de violence  

 

Villa Maria s'engage à prendre les mesures nécessaires pour protéger la confidentialité des 
renseignements reçus de toutes les personnes concernées (y compris les témoins) par un incident 
d'intimidation, de violence, de violence à caractère sexuel, de harcèlement ou de discrimination, 
notamment en limitant l’accès à ces renseignements aux seules personnes ayant qualité pour les 
connaître dans l’exercice de leurs fonctions, et par leur rangement dans un endroit sécuritaire.  
 
C’est ainsi que s’offre sur le site web de Villa Maria la possibilité de signaler confidentiellement de 
tels incidents.  

 
On rappellera aux membres de notre personnel et aux familles des élèves qu'ils ne peuvent 
partager l'information concernant un incident que strictement en fonction du principe du « besoin 
de connaître », en tenant compte des droits, des sentiments et de la vie privée de toutes les 
personnes concernées.  
 
En outre, si des mesures disciplinaires s'avèrent nécessaires, les détails de ces mesures seront 
également considérés comme confidentiels.  

 

Par exemple, les informations relatives aux élèves impliqué.e.s dans la situation devront être 

traitées de manière confidentielle de telle sorte que les informations portant sur la nature des 

actions ou des sanctions à l’égard de l’élève instigateur.instigatrice ne puissent pas être 

transmises aux parents ou au tuteur de l’élève victime. 
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Violence à caractère sexuel 

Mesures de confidentialité* à 

mettre en place lors d’un acte 

de violence à caractère sexuel 

Les mêmes mesures de confidentialité que celles énoncées ci- 
dessus à l’égard de tout acte d’intimidation ou de violence 
s’appliquent en cas d’intimidation ou de violence à caractère 
sexuel. 

 

* Selon la Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, chapitre P-34.1), une violation du secret 

professionnel est justifiée lorsqu’une personne s’adresse au Directeur de la protection de la 

jeunesse (DPJ) pour effectuer un signalement. Il est à noter que l’obligation de signaler au DPJ 

toutes les situations d’abus sexuels commis envers des enfants et des adolescents s’applique 

même aux personnes liées par le secret professionnel, sauf exception (LPJ, art. 41). 

 
Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine 

ethnique ou nationale 

Mesures de confidentialité à 

mettre en place lors d’un 

acte d’intimidation ou de 

violence basée sur les motifs 

mentionnés ci-dessus 

Les mêmes mesures de confidentialité que celles énoncées ci-
dessus à l’égard de tout acte d’intimidation ou de violence 
s’appliquent en cas d’intimidation ou de violence basée sur les 
motifs mentionnés ci-dessus. 

 

ACTIONS À ENTREPRENDRE À LA SUITE D’UN ACTE 
D’INTIMIDATION OU DE VIOLENCE 

Actions qui doivent être prises lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence est constaté 

par un.e élève, un.e enseignant.e, un autre membre du personnel de l’établissement 

d’enseignement ou par quelque autre personne ou qu’un signalement ou une plainte est 

transmis à l’établissement par le protecteur régional de l’élève 

 

Actions qu’un.e élève témoin ou 

confident.e doit entreprendre 

Actions que le membre du 

personnel témoin direct ou 

confident (1er intervenant) doit 

entreprendre 

Actions que la personne 

responsable du suivi (2e 

intervenant) doit 

entreprendre 

Les actions à entreprendre 

doivent être modulées en 

fonction de la situation. 

Les actions à entreprendre 

doivent être modulées en 

fonction de la situation. 

Les actions à entreprendre 
doivent être modulées en  
fonction de la situation. 
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L’élève témoin ou confident.e doit 
signaler immédiatement l’incident 
d’intimidation ou de violence à un 
membre du personnel de 
l’établissement, par exemple à 
un.e enseignant.e, surveillant.e ou 
membre de la Direction ou à 
tout.e autre adulte de confiance.    
 
Si l’élève témoin ou confident.e 
veut signaler cet acte 
d’intimidation ou de violence de 
façon confidentielle, elle.il peut 
utiliser le site internet de Villa 
Maria à cette fin. 
  

Si l’acte d’intimidation ou de 
violence est en train de se 
produire, le 1er intervenant doit 
s’interposer tout de suite pour 
mettre fin à cette situation et 
protéger les élèves 
concerné.e.s., cela de la façon 
suivante : 

• séparer les personnes 
impliquées pour éviter toute  

      escalade; 

• calmer la situation et 
s’assurer que la victime et 
tout témoin sont en sécurité; 

• offrir un soutien bienveillant  
      à la victime et lui offrir de se  
      confier si elle le souhaite; 

• rassurer la victime quant aux  
mesures qui seront prises 
dans l’immédiat pour 
résoudre cette situation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Une fois terminé l’incident en 
question, le 2e intervenant doit 
sans délai :  

• prendre connaissance de  
      toutes les informations  
      recueillies et fournies par  
      le 1er intervenant; 
 

• recueillir les témoignages  
      des élèves impliqué.e.s,  
      c.-à-d. la victime,  
      l’instigateur.instigatrice et  
      les témoins, cela pour  
      connaître avec précision  
      tous les faits entourant et  
      composant l’incident; 
 

• au besoin, et après en 
avoir avisé ses parents ou 
son tuteur, retourner  
l’instigateur.instigatrice à la 
maison, cela pendant que 
la situation fait l’objet d’une  

      enquête; 
 

• identifier la nature et la 
gravité de l’incident, en 
tenant compte 
notamment du contexte 
dans lequel l’incident 
s’est produit, de son 
caractère répétitif le cas 
échéant, de même que 
des effets et des 
conséquences ressentis 
par chacun.e des élèves 
concerné.e.s;        

 

• instaurer un plan de 
soutien adapté pour la 
victime après l’avoir 
rencontrée et  

      compris ses besoins; 
 

• si besoin est, orienter la  
victime vers des services 
de soutien psychologique 
ou d’accompagnement 
spécialisé, tels ceux 
prodigués par un.e 
technicien.ne en 
éducation spécialisée 
(TES), par exemple;   
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• rencontrer l’élève 
instigateur.instigatrice pour 
discuter de son 
comportement et en 
connaître les raisons; 
 

• conscientiser 
l’instigateur.instigatrice 
quant aux effets nocifs de 
son comportement et de 
ses actes sur la victime de 
même que sur tout l’effectif 
et le milieu scolaires  

      environnants; 
 

• faire appel aux parents ou 
au tuteur de la victime et à 
ceux de 
l’instigateur.instigatrice 
pour les mettre au fait de 
l’incident et des mesures 
instaurées pour résoudre 
la situation; 

 

• sanctionner l’instigateur. 
instigatrice après analyse 
de la situation venant de 
se dérouler, cela en 
fonction de la nature, de la 
gravité et de la fréquence 
des gestes posés. 
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Communication avec les parents ou le tuteur des élèves directement impliqué.e.s 

 

Le cas échéant, le.la directeur.directrice adjoint.e de niveau doit, après avoir considéré l’intérêt 
des élèves directement impliqué.e.s au regard d’un acte d’intimidation ou de violence, 
communiquer promptement avec leurs parents ou leur tuteur afin de les informer des mesures 
prévues dans le plan de lutte contre l’intimidation et la violence. S’il s’agit d’une plainte 
concernant un acte de violence à caractère sexuel,  

le.la directeur.directrice adjoint.e de niveau doit en outre informer l’élève victime de la possibilité 
de s’adresser à la Commission des services juridiques responsable d’appliquer la Loi sur l’aide 
juridique :  
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/lang/fr. Lorsque l’élève est âgé.e de 
moins de 14 ans, le.la directeur.directrice adjoint.e de niveau (DA) en informe également ses 
parents ou son tuteur et lorsque l’élève est âgé.e de 14 ans et plus, il.elle peut, si cet.te élève y 
consent, en informer également ses parents ou son tuteur.  

 

Le Directeur des services éducatifs adjoint transmet au protecteur régional de l’élève, au regard 
de chaque signalement et de chaque plainte ayant trait à un acte de violence à caractère sexuel 
dont il est saisi, un rapport sommaire qui fait état de la nature des événements qui se sont 
produits et du suivi qui leur a été donné. 

 

Nom et coordonnées du Directeur des services éducatifs adjoint : 

 
     Monsieur Nick Laframboise 
     Directeur des services éducatifs adjoint 
     laframboisen@villamaria.qc.ca    
     Numéro de téléphone : (514) 484-4950 

 
 

Note : Lorsque la situation implique un membre du personnel de Villa Maria, que ce soit à titre de victime, 

d’instigateur.instigatrice ou de témoin d’un geste d’intimidation ou de violence, la Direction doit en être 

informée. Celle-ci devra analyser la situation afin de déterminer les mesures de soutien et d’encadrement 

ainsi que les sanctions applicables, le cas échéant, dans le respect des dispositions légales, des 

conventions collectives applicables et des rôles et responsabilités de l’établissement. Dans le cas d’un 

membre du personnel victime ou témoin d’un tel acte, la Direction devra également transmettre 

l’information au comité de santé et de sécurité du travail de Villa Maria. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/lang/fr
mailto:laframboisen@villamaria.qc.ca
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Violence à caractère sexuel 

 
Actions à entreprendre lorsqu’un acte de violence à caractère sexuel est constaté : 

 

par un.e élève témoin ou 
confident.e 

par le membre du personnel 
témoin direct ou confident 

(1er intervenant) 

par la personne responsable 

du suivi (2e intervenant) 

Les actions à entreprendre 

doivent être modulées en 

fonction de la situation. 

 

  L’élève témoin ou confident.e  
  doit signaler immédiatement  
  l’incident de violence à 
  caractère sexuel à un membre du  
  personnel de l’établissement, par  
  exemple à un.e enseignant.e,  
  surveillant.e ou membre de la  
  Direction ou à tout.e autre adulte  
  de confiance.  
 
  Si l’élève témoin ou confident.e  
  veut signaler cet incident de  
  violence à caractère sexuel  
  de façon confidentielle, elle.il peut  
  utiliser le site internet de Villa Maria  
  à cette fin. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   

Les actions à entreprendre 

doivent être modulées en 

fonction de la situation. 

 

Tout adulte au sein de 

l’établissement d’enseignement 

qui reçoit de l’information 

concernant une situation de 

violence à caractère sexuel doit : 

 

• écouter l’élève et le.la laisser   

  parler librement, en  

   respectant son rythme et ses  

  silences; 

 

• ne pas chercher à diriger la 

  discussion ni à questionner  

  l’élève; 

 

• au besoin, poser 
uniquement  
des questions ouvertes 
comme «Dis-moi tout sur…»  
ou « Parle-moi plus de…», 
en réutilisant les mots de 
l’élève (ex.: «Parle-moi plus 
de la personne qui t’a 
touchée là», « Dis-moi tout 
sur les jeux secrets »); 

 

• noter les mots de l’élève et  
ceux de l’adulte confident.e; 

 

• rassurer l’élève quant à la   
prise en charge de la  
situation; 

 

• aviser la Direction de Villa 
Maria; 

 

Les actions à entreprendre 

doivent être modulées en 

fonction de la situation. 

 

  Une fois terminé l’incident en  
  question, le 2e intervenant  
  doit sans délai :  
 

• prendre connaissance de 
toutes les informations 
recueillies et fournies par le 
1er intervenant; 

 

• recueillir les témoignages 
des élèves impliqué.e.s, c.-
à-d. la victime, 
l’instigateur.instigatrice et 
les témoins, cela pour 
connaître avec précision 
tous les faits entourant et 
composant l’incident; 

 

• au besoin, et après en avoir 
avisé ses parents ou son   
tuteur, retourner 
l’instigateur.instigatrice à la 
maison, cela pendant que la 
situation fait l’objet d’une 
enquête; 

 
• identifier la nature et la 

gravité de l’incident, en 
tenant compte notamment  
du contexte dans lequel 
l’incident s’est produit, de 
son caractère répétitif le cas 
échéant, de même que des 
effets et des conséquences 
ressentis par chacun.e des 
élèves concerné.e.s;      

 

 

 

 

- noter les informations  

  nécessaires et les conserver  

  de façon sécuritaire,  

  notamment en vue de  

  transmettre un rapport  

  sommaire au Directeur des  

   services éducatifs adjoint et au 

  protecteur régional de  

  l’élève, le cas échéant. 
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 • signaler la situation sans 
délai au DPJ au numéro 
suivant :  

 
   Montréal - numéro de 
   téléphone : (514) 896-3100   
   En cas d’urgence, composer le 
   911  

 

• noter les informations  
nécessaires et les conserver 
de façon sécuritaire, 
notamment en vue de 
transmettre un rapport 
sommaire au Directeur des 
services éducatifs adjoint et 
au protecteur régional de 
l’élève, le cas échéant; 
 

• instaurer un plan de soutien 
adapté pour la victime 
après l’avoir rencontrée et 
compris ses besoins; 

 

• si besoin est, orienter la 
victime vers des services 
de soutien psychologique 
ou d’accompagnement 
spécialisé, tels ceux 
prodigués par un.e 
technicien.ne en éducation 
spécialisée (TES), par 
exemple;   

 

• rencontrer l’élève instigateur. 
instigatrice pour discuter de 
son comportement et en 
connaître les raisons; 

 

• conscientiser 
l’instigateur.instigatrice quant 
aux effets nocifs de son 
comportement et de ses 
actes sur la victime de même 
que sur tout l’effectif et le 
milieu scolaires environnants; 

 

• faire appel aux parents ou au 
tuteur de la victime et à ceux 
de l’instigateur.instigatrice 
pour les mettre au fait de 
l’incident et des mesures 
instaurées pour résoudre la 
situation; 

 

• sanctionner l’instigateur. 
instigatrice après analyse de  
la situation venant de se 
dérouler, cela en fonction de 
la nature, de la gravité et de 
la fréquence des gestes 
posés. 

 

tel:+15148963100
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• Selon la Loi sur la protection de la jeunesse (RLRQ, chapitre P-34.1, ci-après 

«LPJ»), tout membre du personnel scolaire a l’obligation de signaler sans délai au 

DPJ toutes les situations visées par la LPJ qui impliquent des mineurs, dont les 

situations d’abus sexuels. 

 
De plus, toute personne, peu importe ses fonctions, a l’obligation de signaler sans 

délai au DPJ toutes les situations d’abus sexuels et d’abus physiques (LPJ, art.39 et 

39.1). 

 
La confidentialité de l’identité des personnes qui font un signalement au DPJ est 

assurée (LPJ, art.44). 

 
• Lors d’une plainte concernant un acte de violence à caractère sexuel, la Direction de 

Villa Maria doit informer l’élève victime de la possibilité de s’adresser à la 

Commission des services juridiques. 

 
Lorsque l’élève est âgé de moins de 14 ans, la Direction de Villa Maria en informe 

également ses parents ou son tuteur et, lorsque l’élève est âgé de 14 ans ou plus, elle 

peut, si cet élève y consent, également en informer ses parents ou son tuteur. 

 
 

 
Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine 

ethnique ou nationale 

 

Actions à entreprendre lorsqu’un acte d’intimidation ou de violence basée sur les motifs mentionnés 

ci-dessus est constaté. 
 

Par un.e élève témoin ou 
confident.e 

Par le membre du 

personnel témoin direct ou 

confident (1er intervenant) 

Par la personne 

responsable du suivi (2e 

intervenant) 

  Les actions à entreprendre doivent   

  être modulées en fonction de la  
  situation. 

Les actions à entreprendre 

doivent être modulées en 

fonction de la situation. 

Les actions à entreprendre 

doivent être modulées en 

fonction de la situation. 

 

  L’élève témoin ou confident·e doit 
signaler immédiatement un tel 
incident à un membre du personnel 
de l’établissement, comme un·e 
enseignant·e, surveillant·e, membre 
de la direction, ou tout·e autre 
adulte de confiance. 

 
  Si l’élève témoin ou confident.e  
  veut signaler cet acte d’intimidation 
  ou de violence de façon  
  confidentielle, elle.il peut utiliser le  
  site internet de Villa Maria à cette  
  fin. 
 

 

   Intervenir tout de suite pour  
   que cesse immédiatement cet  
   acte d’intimidation ou de  
   violence : 
 
• à cette fin, séparer la victime de 
      l’instigateur.instigatrice et, au  
      besoin, les faire se déplacer  
      dans un endroit sécuritaire; 
 
• si besoin est, calmer la situation 

à l’aide de techniques de 
gestion des conflits en vue de 
résoudre les tensions et d’éviter 
ainsi que le conflit ne 
s’envenime davantage; 

 
• repérer les témoins de l’incident 

et recueillir leur version des 

 

   Prendre connaissance du  
   rapport de l’incident pour en  
   comprendre l’origine et la  
   manifestation, de même que le  
   comportement des  
   protagonistes. 
 
   Évaluer la gravité de la situation 
   afin de déterminer s’il y a lieu  
   d’instaurer dès à présent des  
   mesures additionnelles pour  
   assurer la sécurité de la victime 
   et celle des autres élèves. 
 
   Assurer un suivi personnalisé  
   avec la victime : 
 
• rencontrer la victime afin de 

bien connaître son état 
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faits tout en respectant la 
confidentialité des 
renseignements ainsi reçus; 

 
• signaler immédiatement 

l’incident à la Direction de 
l’établissement. 

 
 
 

physique et psychologique, 
et de lui offrir alors de livrer 
ses sentiments et d’exprimer 
ses préoccupations de 
manière sécuritaire; 
 

• si nécessaire, orienter la  
      victime vers des ressources  
      spécialisées telles un.e  
      travailleur.travailleuse en  
      éducation spécialisée, un.e  
      psychologue ou un groupe de 
      soutien; 
 
• informer les parents ou le  
      tuteur des élèves  
      concerné.e.s. (victime,  
      instigateur.instigatrice,  
      témoins) et requérir leur  
      assistance; 
 
• au besoin, et après en avoir  
      avisé ses parents ou son  
      tuteur, retourner  
      l’instigateur.instigatrice à la  
      maison, cela pendant que la  
      situation fait l’objet d’une  
      enquête; 
  
• évaluer les besoins de 

sécurité de la victime et le lui 
procurer tels, par exemple, 
un changement de classe, 
des ajustements dans ses                
activités scolaires et 
parascolaires; 

 
• sanctionner l’instigateur. 
      instigatrice après analyse de  
      la situation venant de se 
      dérouler, cela en fonction de  
      la nature, de la gravité et de  
      la fréquence des gestes  
      posés.  
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MESURES DE SOUTIEN OU D’ENCADREMENT 

Mesures de soutien ou d’encadrement offertes à un.e élève victime d’un acte d’intimidation ou de 

violence ainsi que celles offertes à un témoin ou à l’instigateur.instigatrice d’un tel acte  

 

Pour l’élève victime Pour l’élève 
instigateur.instigatrice 

Pour les témoins 

   
1. la sécurité immédiate de la 

victime sera assurée par le 
premier ou le deuxième 
intervenant;  

 
2. analyse de la situation avec le 

deuxième intervenant;  
 

3. mise en place d’un plan de  
sécurité adapté aux besoins 
de la victime, y compris la 
désignation d’une personne-
ressource pour lui signaler 
rapidement tout nouvel incident;  
 

4. suivi offert par le deuxième  
intervenant pour soutenir l’élève 
dans sa détresse, l’aider, 
l’informer et, au besoin, le 
référer à une autre ressource 
telle, par exemple, un.e 
travailleur.travailleuse en 
éducation spécialisée (TES), 
voire une ressource externe si 
nécessaire; 
 

5. le cas échéant, sensibilisation 
de l’élève aux stratégies 
d’affirmation de soi et de 
développement des habiletés 
sociales;  

 
6. ajustements pédagogiques si 

l’incident et ses séquelles ont 
des répercussions sur les 
apprentissages; 
 

7. mise en place d’un plan de 
retour progressif à Villa Maria si 
l’élève a dû s’absenter; 
 

8. suivi régulier avec les parents 
ou le tuteur de la victime pour 
les informer des mesures mises 
en place en vue de soutenir 
l’élève dans la stimulation de 
l’estime de soi.     

   

    

1. accueil de l’élève par le  
premier ou le deuxième 
intervenant pour comprendre 
les motifs de ses agissements 
et faire cesser l’inconduite;  
 

2. au besoin, référer l’élève à 
une autre ressource telle, par 
exemple, un.e 
travailleur.travailleuse en 
éducation spécialisée (TES), 
voire une ressource externe si 
nécessaire; 
 

3. mise au point et à effet d’un 
plan d’encadrement 
comportant des objectifs 
précis et mesurables; 

 
4. dresser une liste et un 

calendrier d’exécution des 
gestes et des activités de 
réparation dont, notamment, la 
présentation d’excuses 
sincères à la victime; 

 
5. participation à des ateliers sur 

la gestion de la colère, 
l’empathie et la résolution de 
conflits; 

 
6. engagement de l’élève et de 

ses parents ou tuteur aux 
termes d’un contrat de 
comportement; 

 
7. suivis de vérification fréquents 

auprès des parents ou du 
tuteur de l’élève; 
 

8. application des sanctions  
prévues aux termes des 
règlements de l’école. 

 

    

  1.   accueil de l’élève par le 
        deuxième intervenant;  
 
  2.  analyse de la situation avec 
       le deuxième intervenant;  
 
  3.  sensibilisation concernant les 
       actes d’intimidation et de  
       violence, et valorisation des  
       comportements prosociaux  
       tels l’aide, le partage, la  
       coopération et la  
       bienveillance; 
 
  4. suivi différencié offert par le 
      deuxième intervenant pour  
      soutenir l’élève, au besoin,  
      selon qu’il.elle est un témoin  
      actif ou passif de l’incident et  
      qu’il.elle est affecté.e par  
      l’incident; 
 
  5. si cela est justifié, application 
      des sanctions prévues aux  
      termes des règlements de  
      l’école.  
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Note : Lorsque la situation implique un membre du personnel de l’établissement d’enseignement, que ce soit 

à titre de victime, d’instigateur.instigatrice ou de témoin d’un geste d’intimidation ou de violence, la Direction 

de l’établissement d’enseignement doit en être informée. Celle-ci devra analyser la situation afin de 

déterminer les mesures de soutien et d’encadrement ainsi que les sanctions applicables, le cas échéant, 

dans le respect des encadrements légaux, des conventions collectives applicables et des rôles et 

responsabilités de l’organisme scolaire. Dans le cas d’un membre du personnel victime ou témoin, la 

Direction devra également transmettre l’information au comité de santé et sécurité de l’établissement. 

 

Violence à caractère sexuel 

 
Mesures de soutien ou d’encadrement déterminées et mises en place à la suite de l’analyse 

des besoins en lien avec un acte de violence à caractère sexuel 
 

Pour l’élève victime 
Pour l’élève 

instigateur.instigatrice 
Pour les témoins 

 

1. la sécurité immédiate de la 
victime sera assurée; 
 

2. le deuxième intervenant 
contactera les parents ou le 
tuteur de la victime aux fins 
de les informer et de recueillir 
tous les faits et les autres 
éléments de preuve; 

 

3. si la victime est âgée de 
moins de 14 ans, cet 
intervenant doit informer la 
victime de même que ses 
parents ou son tuteur de la 
possibilité de porter plainte à 
la Commission des services 
juridiques, chargée de 
l’application de la Loi sur 
l’aide juridique: 
https://www.csj.qc.ca/commis
sion-des-services-juridiques/; 
lorsque la victime est âgée de 
14 ans ou plus, l’intervenant 
peut également, si la victime 
y consent, en informer ses 
parents ou son tuteur;  

 

4. l’intervenant doit informer la 
victime et ses parents ou son 
tuteur de leur droit de porter 
plainte auprès i) du service 
de police ainsi qu’auprès ii) 
du protecteur régional de 
l’élève;  

 

5. si l’on est en présence d’une 
infraction criminelle (par 
exemple, agression sexuelle, 
menaces, infliction de lésions 
corporelles, voyeurisme, 
voies de fait), l’intervenant  

              contactera le service de   
             police; 

 

1. le deuxième intervenant  
    contactera les parents ou le  
    tuteur de l’élève   
    instigateur.instigatrice aux  
    fins de les informer et de  
    recueillir tous les faits et les  
    autres éléments de preuve;  
 
2. une intervention et un  
    soutien appropriés seront  
    assurés à l’élève  
    instigateur.instigatrice en  
    collaboration avec ses  
    parents ou son tuteur;  
 
3.  des mesures disciplinaires  
     s’appliqueront; 
 
4.  un suivi sera effectué auprès 
     de l’élève     
     instigateur.instigatrice par  
     l'équipe de la Direction ou  
     des services aux élèves  
     de l'établissement. 
     

 

 

    1.  le deuxième intervenant  
         contactera les parents ou le 
         tuteur des autres élèves  
         impliqué-e-s aux fins de les  
         informer et de recueillir tous 
         les faits et les autres  
         éléments de preuve; 
 
     2. le deuxième intervenant  
         offrira, au besoin, à  
         chacun.e des autres élèves 
         impliqué.e.s  un suivi  
         différencié pour soutenir  
         l’élève, selon qu’il.elle est  
         un témoin actif ou passif de  
         l’incident et qu’il.elle est  
         affecté.e par l’incident;  
 
     3. le deuxième intervenant,  
         seul ou avec le concours  
         de personnes ressources, 
         s’assurera que les autres  
         élèves impliqué-e-s fassent 
         l’objet d’une sensibilisation  
         concernant les actes  
         d’intimidation et de  
         violence, notamment en lien 
         avec la violence à caractère  
         sexuel, et d’une  
         valorisation des  
         comportements  
         prosociaux tels l’aide, le  
         partage, la coopération et  
         la bienveillance; 
 
     4. si cela est justifié,  
         application des sanctions 
         prévues aux termes des  
         règlements de l’école.  
 
 
      
 
 

https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/
https://www.csj.qc.ca/commission-des-services-juridiques/
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6. une intervention et un soutien 
appropriés seront assurés en 
collaboration avec les parents 
ou le tuteur;  

 

7. les parents ou le tuteur de la 
victime seront tenus informés 
tout au long du processus. 
 

 

Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine 

ethnique ou nationale 

 

Mesures de soutien ou d’encadrement déterminées et mises en place à la suite de l’analyse 

des besoins en lien avec un acte d’intimidation ou de violence basée sur les motifs 

mentionnés ci- dessus 
 

Pour l’élève victime 
Pour l’élève 

instigateur.instigatrice 
Pour les témoins 

 

        1.  la sécurité immédiate de la  

            victime sera assurée,  
            notamment pour éviter tout  
            contact avec l’élève  
            instigateur.instigatrice; 
 
        2. la tenue de rencontres  
            régulières avec un.e  
            intervenant.e spécialisé.e  
            (par exemple, un.e 
            technicien.ne en  
            éducation spécialisée (TES)  
            pour soutenir la victime quant 
            à la gestion de ses émotions  
            et au renforcement de l’estime  
            de soi;  
 
        3. communication régulière  
            avec les parents ou le tuteur  
            de la victime pour s’assurer  
            de son bien-être et les  
            informer des mesures  
            d’intervention mises en place; 
 
        4. au besoin, référer la victime  
            et ses parents ou son tuteur  
            à des organismes de lutte  
            contre le racisme et la  
            discrimination; 
 
        5. au besoin, faire appel aux  
            autorités compétentes si la  
            situation le requiert. 
 
 
 

 

   1.  accueil de l’élève par le  
premier ou le deuxième 
intervenant pour comprendre 
les motifs de ses agissements 
et faire cesser l’inconduite; 

 
   2.  au besoin, référer l’élève à une 
        autre ressource telle, par  
        exemple, un.e  
        travailleur.travailleuse en  
        éducation spécialisée (TES),  
        voire une ressource externe si  
        nécessaire; 
 
    3.  mise au point et à effet d’un  
         plan d’encadrement  
         comportant des objectifs  
         précis et mesurables; 
 
    4.  dresser une liste et un  
         calendrier d’exécution des  
         gestes et des activités de  
         réparation dont, notamment, 
         la présentation d’excuses  
         sincères à la victime; 
 
     5. participation à des ateliers  
         sur la gestion de la colère,  
         l’empathie et la résolution de  
         conflits; 
 
     6. engagement de l’élève et de  
         ses parents ou de son tuteur  
         aux termes d’un contrat de  
          comportement; 
 
     7. suivis de vérification fréquents 
         auprès des parents ou du  

 

    1.  le deuxième intervenant  
         contactera les parents ou le 
         tuteur des autres élèves  
         impliqué-e-s aux fins de les  
         informer et de recueillir tous 
         les faits et les autres  
         éléments de preuve; 
 
     2. le deuxième intervenant  
         offrira, au besoin, à  
         chacun.e des autres élèves 
         impliqué.e.s  un suivi  
         différencié pour soutenir  
         l’élève, selon qu’il.elle est  
         un témoin actif ou passif de  
         l’incident et qu’il.elle est  
         affecté.e par l’incident;  
 
     3. le deuxième intervenant,  
         seul ou avec le concours  
         de personnes ressources, 
         s’assurera que les autres  
         élèves impliqué-e-s fassent 
         l’objet d’une sensibilisation  
         concernant les actes  
         d’intimidation et de  
         violence, notamment en  
         lien avec la couleur et  
         l’origine ethnique ou  
         nationale, et d’une  
         valorisation des  
         comportements  
         prosociaux tels l’aide, le  
         partage, la coopération et  
         la bienveillance; 
 
     4. si cela est justifié,  
         application des sanctions  
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         tuteur de l’élève; 
  
     8. application des sanctions  

prévues aux termes des 
règlements de l’école. 

         prévues aux termes des  
         règlements de l’école.  

 

SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Sanctions disciplinaires applicables au regard des actes d’intimidation, de violence, de 

violence à caractère sexuel ou de violence basée sur des motifs liés notamment à la 

couleur et à l’origine ethnique ou nationale, selon la nature, la gravité ou le caractère 

répétitif de ces actes 

 

   Villa Maria met en œuvre une gamme de sanctions tout en maintenant une approche collaborative avec 
   les familles. Les mesures correctives applicables aux élèves instigateurs.instigatrices peuvent  
   comprendre, sans toutefois s'y limiter, un ou plusieurs des éléments suivants: 
 

• discussion avec la Direction, l'enseignant.e ou le surveillant; 
• programme d'intervention avec un membre de l'équipe des services aux élèves; 
• perte de certains privilèges, y compris les sorties éducatives et les activités scolaires; 
• production d’une réflexion écrite; 
• signature d’un contrat de comportement; 
• justice réparatrice et restitution;  
• travaux communautaires dans l'établissement; 
• communication avec les parents ou le tuteur au sujet de l'incident; 
• rencontre avec les parents ou le tuteur; 
• suspension à Villa Maria; 
• suspension à domicile de 1 à 3 jours : 

o un parent ou le tuteur doit ensuite accompagner l'élève à son retour à Villa Maria et 
rencontrer un membre de la Direction ou un membre du personnel concerné avant que 
l'élève ne puisse retourner en classe; 

• suspension immédiate à domicile de 5 jours : 
o un parent ou le tuteur doit ensuite accompagner l'élève à son retour à Villa Maria et 

rencontrer un membre de la Direction ou un membre du personnel concerné avant que 
l'élève ne puisse retourner en classe; 

• possibilité d’expulsion;  
• possibilité de ne pas être réadmis.e l'année scolaire suivante; 
• si l'établissement le juge approprié, voire nécessaire, les autorités seront contactées (c.-à-d. le 

service de police et le Directeur de la protection de la jeunesse); 
• si des procédures judiciaires ont été intentées et que l’élève a été reconnu.e coupable d’une 

infraction criminelle, Villa Maria pourrait devoir appliquer les mesures imposées à celui.celle-ci aux 
termes de la sentence prononcée par le tribunal. 
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SUIVI DES SIGNALEMENTS ET DES PLAINTES 

 

Suivi qui doit être donné à tout signalement et à toute plainte concernant un acte 

d’intimidation ou de violence 

Mesures prises pour effectuer le 

suivi de tout signalement et de 

toute plainte concernant un acte 

d’intimidation ou de violence. 

  Chaque signalement et chaque plainte doit faire l’objet d’un suivi 
  immédiat et rigoureux dès sa dénonciation à un représentant de Villa 
  Maria.  
 
  Villa Maria prendra alors les mesures nécessaires pour protéger les 
  élèves contre les dommages ou les représailles après qu'un incident 
  se soit produit. 
 
  L'établissement assurera un suivi adéquat en :  
 

1. documentant le processus d'enquête, les interventions et les 
communications avec les parties concernées (victime, 
instigateur.instigatrice et témoin.s); 
 

2. maintenant la communication avec les familles et les élèves 
impliqué.e.s dans l'incident; 
 

3. s’assurant que les services de soutien requis sont offerts; 
 

4. vérifiant auprès des élèves qu’on s’est assuré de leur bien-être, 
en prévenant l'escalade ou les représailles; 
 

5. fournissant des services éducatifs à l'ensemble de la 
population scolaire si l'incident laisse supposer un problème 
plus important au sein de l'établissement. 

 
  Plus précisément, un suivi doit être effectué dans la semaine suivant 
  l’incident pour s’assurer qu’il est clos et que les actions à  
  entreprendre ont été enclenchées auprès de la victime (soutien et 
  sécurité), de l’instigateur.instigatrice (responsabilisation,   
  apprentissages sociaux, modification de comportement, sanction),  
  des parents ou du tuteur de la victime, des parents ou du tuteur de 
  l’élève instigateur.instigatrice, des témoins (soutien, modification de  
  comportement et possibilité de sanction).  
 
  Puis, un suivi à moyen et à long terme, voire des rencontres  
  mensuelles, sont aussi nécessaires pour s’assurer de l’effet pérenne 
  des actions entreprises dans le cadre du suivi de l’incident. 
 
  De plus, et en tout temps, les élèves ou les parents/tuteurs peuvent 
  contacter la Directrice des services éducatifs (DSE) de Villa Maria 
  pour obtenir de l’aide et du soutien s’ils.elles en éprouvent le besoin. 
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Violence à caractère sexuel 

 
Mesures prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte concernant 

un acte de violence à caractère sexuel 

Dès que possible, le Directeur des services éducatifs adjoint transmet à la protectrice régionale de l’élève, 

au regard de chaque signalement et de chaque plainte relative à un acte de violence à caractère sexuel 

dont il est saisi, un rapport sommaire qui fait état de la nature des événements qui se sont produits et du 

suivi qui leur a été donné.  

 

Outre ce qui précède, les mesures prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte 

concernant un acte d’intimidation ou de violence, décrites dans la section précédente, s’appliquent, compte 

tenu des modifications nécessaires, en cas de signalement et de plainte concernant un acte de violence à 

caractère sexuel.   

 

Intimidation ou violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine 

ethnique ou nationale 

Mesures prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte concernant 

un acte d’intimidation ou de violence basée sur les motifs mentionnés ci-dessus 

   Les mesures prises pour effectuer le suivi de tout signalement et de toute plainte concernant un acte  
   d’intimidation ou de violence, décrites ci-dessus, s’appliquent, compte tenu des  
   modifications nécessaires, en cas de signalement et de plainte concernant un acte d’intimidation ou de  
   violence basée sur des motifs liés notamment à la couleur et à l’origine ethnique ou nationale. 
   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



33  

AUTRES ACTIONS SPÉCIFIQUES AUX VIOLENCES À 
CARACTÈRE SEXUEL 

 

En plus des éléments prévus plus haut, le plan de lutte contre l’intimidation et la violence doit 

consacrer une section distincte aux violences à caractère sexuel. Cette section doit prévoir les 

éléments ci-dessous. 

Activités de formation 
obligatoires pour les membres de 
la Direction et les membres du 
personnel 

   Villa Maria met en place une formation annuelle obligatoire pour  
   la Direction et le personnel scolaire afin de reconnaître toutes les  
   formes de violence sexuelle et d’intervenir à leur égard. 
 
   Les efforts de prévention incluent des ateliers en classe et des  
   activités spécifiquement axées sur la sensibilisation à la violence  
   sexuelle, de même que des formations en ligne auxquelles les  
   membres de la Direction et les membres du personnel doivent  
   accéder : 
 
   https://formation-violence-intimidation.education.gouv.qc.ca/ 
 

 

Mesures de sécurité visant à 

contrer les violences à caractère 

sexuel 

   Le plan de lutte pour prévenir et contrer l’intimidation et la violence 
   donne la priorité à la protection des élèves par le biais de plusieurs  
   approches : 
 

• promouvoir la détection précoce et l'intervention dans les  
situations problématiques,  

• former le personnel à intervenir correctement et à soutenir les 
victimes, 

• maintenir un système de signalement confidentiel,      
• assurer la sécurité immédiate et le soutien des victimes, et 
• communiquer clairement les procédures pour le traitement 

des signalements et des plaintes.                                                          
 

 

  

https://formation-violence-intimidation.education.gouv.qc.ca/
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RESSOURCES 

RESSOURCES    Personnes-ressources de Villa Maria 
 

Madame Camille Boyer, directrice adjointe 1re secondaire, secteur 
français – boyerc@villamaria.qc.ca 
 

Madame Jennifer Furtado, directrice adjointe, 2e et 3e 
secondaire, secteur français – furtadoj@villamaria.qc.ca 
 

Madame Marie-Claude Bradette, directrice adjointe, 4e et 5e 
secondaire, secteur français – bradettemc@villamaria.qc.ca 
 

Madame Maria Lanzetta, directrice adjointe, 1re et 2e secondaire, 
secteur anglais – lanzettam@villamaria.qc.ca   
  
Madame Rebecca Pearce, directrice adjointe, 3e, 4e et 5e  
secondaire, secteur anglais - pearcer@villamaria.qc.ca 
 

Madame Annie Archambault, directrice adjointe de la pédagogie 
archambaulta@villamaria.qc.ca 
 

Monsieur Nick Laframboise, directeur des services éducatifs adjoint – 
laframboisen@villamaria.qc.ca    
 

  Madame Caroline Quevillon, directrice des services éducatifs 
  quevillonc@villamaria.qc.ca 

 

Ressources externes 
 

   Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) :  
   en cas d’urgence, composer le 911  
   s’il s’agit d’une situation non urgente, veuillez communiquer avec   
   votre poste de quartier  
 

   SPVM-intimidation : 
   https://spvm.qc.ca/fr/Jeunesse/Intimidation 
  
   Tel-jeunes : 
   https://www.teljeunes.com/ 
  
   Info-Social 811 :    
   https://www.quebec.ca/sante/trouver-une-ressource/info-social-811 
 

   Directeur de la protection de la jeunesse (DPJ) : 
   Numéro de téléphone : (514) 896-3100 
 

   Commission des services juridiques :  
   Aide juridique Montréal | Laval 
   Numéro de téléphone : (514) 864-2111     
 

   Protectrice régionale de l’élève : 
   Madame Maia Aziz 
   Numéro de téléphone ou texto : 1 833 420-5233 
   Par courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca 
   Formulaire en ligne : pne.gouv.qc.ca/formulaire   
 

   Protecteur national de l’élève : 
   Me Jean-François Bernier 
   Numéro de téléphone ou texto : 1 833 420-5233 
   Par courriel : plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca 
   Formulaire en ligne : pne.gouv.qc.ca/formulaire   

mailto:boyerc@villamaria.qc.ca
mailto:furtadoj@villamaria.qc.ca
mailto:bradettemc@villamaria.qc.ca
mailto:lanzettam@villamaria.qc.ca
mailto:pearcer@villamaria.qc.ca
mailto:archambaulta@villamaria.qc.ca
mailto:laframboisen@villamaria.qc.ca
mailto:quevillonc@villamaria.qc.ca
https://spvm.qc.ca/fr/Jeunesse/Intimidation
https://www.teljeunes.com/
https://www.quebec.ca/sante/trouver-une-ressource/info-social-811
tel:+15148963100
https://www.aidejuridiquedemontreal.ca/
plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
pne.gouv.qc.ca/formulaire
plaintes-pne@pne.gouv.qc.ca
pne.gouv.qc.ca/formulaire
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AUTRES INFORMATIONS 

Date d’adoption par l’établissement du plan de 

lutte contre l’intimidation et la violence   

 29 septembre 2025 

Date de révision annuelle du plan de lutte 

contre l’intimidation et la violence 

29 juin 2026 

Signature de la Directrice ou du Directeur de 
l’établissement 

 

Date 29 septembre 2025 

Signature du Directeur des services 
éducatifs adjoint 

 

Date 29 septembre 2025 
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